SET BACK FOR THE PROTECTION OF EMBRYOS:

THE EUROPEAN UNION FACES A MAJOR BIOETHICAL CHALLENGE
The Secretariat of COMECE has followed the preparation of the 7th Framework Research Programme for the period 2007-2013. It expresses its profound deception regarding the decision of the European Council of Ministers on 24 July 2006.

The Catholic Church recognises the importance of developing an economy based on knowledge, research and innovation in the European Union. To this end the 7th Framework Research Programme is an essential instrument to support research and innovation at the European Union level. The COMECE plenary session in November 2005 acknowledged that : “Science and research make major contributions to the quality of life, especially in the area of health where new therapeutic options are available. They are also an important factor for the economic development.” 

Like the preceding programme, in its current form the 7th FPR continues to promote research on stem cells from human embryos with the support of the European Parliament. This is the present situation notwithstanding the opposition of certain Member States which were not able to achieve better guaranties for the respect of human dignity in the negotiations at the European Council of Ministers on Monday 24 July. In order to complement the agreement reached in the Council of Ministers, the European Commission added a twelve point declaration which foresees in particular that the 7th FPR will not fund the destruction of human embryos, but will fund research on embryonic stems cells resulting from such destruction. 

This declaration is most unsatisfactory because European funding of research on embryonic stem cells entails the risk of promoting at the level of the member states the destruction of human embryos. Therefore the Secretariat of COMECE reiterates its objection to EU funding of research which implies directly or indirectly the destruction of human embryos. In this respect, it recalls the statement of the Executive Committee of COMECE, 31 Mai 2006 :“Treating the human embryo as an object for research is not compatible with human dignity.”

The use of human embryos for research purposes, i.e. their destruction or the research with stem cells derived from these embryos is not acceptable. Furthermore there is no necessity to undertake this research; according to experts, adult stem cells and stem cells from the umbilical cord, offer an alternative path with interesting and real perspectives for therapy. 

The Secretariat of COMECE is perplexed by the contradiction between this decision which is an attack on human dignity at the beginning of life and the objective of the European Union to promote therapies aiming to save human life. This decision contradicts also the Charter of Fundamental Rights of the EU which states in Article 1: “Human dignity is inviolable. It must be respected and protected.”

Therefore we draw the attention of public opinion to the gravity of this decision. We underline once again the fundamental importance of the social-ethical and bioethical dimensions of this debate for Europe and its future. We invite our fellow citizens and especially Catholics to recognize the anthropological significance of this debate regarding human dignity. We call on them to do all in their power to foster such a debate at the level of the European institutions, in the Member States and in civil society. This is vitally important in view of the second reading in the European Parliament in autumn.

Bishop Adrianus VAN LUYN, Bishop of Rotterdam, President 

Mgr Noel TREANOR, Secretary General

UN REVERS POUR LA PROTECTION DES EMBRYONS :

L’UNION EUROPEENNE FACE A UN DEFI BIOETHIQUE MAJEUR

Le Secrétariat de la COMECE a suivi avec grande attention l’élaboration du 7ème Programme cadre de recherche de l’Union européenne pour la période 2007-2013 et exprime sa profonde déception concernant la décision du Conseil des Ministres européens du 24 juillet 2006.

L’Eglise catholique a conscience de l’importance de promouvoir au sein de l’Union européenne, une économie basée sur la connaissance, la recherche et l’innovation. En ce sens, le 7e Programme cadre de recherche est un instrument essentiel pour soutenir la recherche et l’innovation à l’échelle de l’Union européenne. Comme l’ont indiqué les évêques de la COMECE lors de la réunion plénière de novembre 2005, « la science et la recherche contribuent de façon significative à la qualité de vie, en particulier dans le domaine de la santé où de nouveaux choix thérapeutiques sont disponibles. Elles sont aussi un facteur important pour le développement économique. »

Dans sa version actuelle, le 7e PCR continue, comme le programme précédant, à promouvoir la recherche sur les cellules souches d’embryons humains, avec le soutien du Parlement européen et en dépit de l’opposition de certains Etats membres, qui ne sont cependant pas parvenus à obtenir des garanties plus respectueuses de la dignité humaine, à l’occasion du Conseil des Ministres européens ce lundi 24 juillet. En complément de l’accord obtenu en Conseil des Ministres, la Commission européenne a ajouté une déclaration en 12 points qui prévoit notamment que le 7e PCR ne pourra certes pas financer la destruction d’embryons humains, mais uniquement les étapes ultérieures de recherche sur des cellules souches embryonnaires.

Cette déclaration est un leurre puisque le financement européen de la recherche sur les cellules souches embryonnaires risque justement de susciter, au niveau des Etats, l’étape préalable de destruction des embryons humains. C’est pour cette raison que le Secrétariat de la COMECE réitère son objection au financement par l’UE de la recherche impliquant, directement ou indirectement, la destruction d’embryons humains. Comme l’a indiqué le Comité exécutif de la COMECE le 31 mai 2006, « Traiter un embryon humain comme un sujet de recherche n’est pas compatible avec le respect de la dignité humaine ».Il est par ailleurs regrettable, vu les paramètres du débat au Conseil, que les Ministres européens ne soient même pas parvenus à s’accorder sur des garanties plus restrictives concernant l’utilisation des embryons humains.

L’instrumentalisation des embryons humains à des fins de recherche, c'est-à-dire leur destruction ou la recherche sur les cellules souches dérivées de ces embryons, n’est pas acceptable. Cette recherche n’est par ailleurs pas réellement fondée sur une nécessité scientifique puisque les cellules souches adultes et ombilicales présentent, selon les experts, une voie alternative avec des perspectives thérapeutiques intéressantes et réalistes.

Le Secrétariat de la COMECE constate avec perplexité la contradiction entre cette décision, qui implique une atteinte à la dignité de l’homme au début de son existence, et les objectifs de l’Union européenne de promouvoir des solutions thérapeutiques visant à sauver des vies humaines. Cette décision est également en contradiction avec la Charte des Droits fondamentaux qui stipule dans son article 1 que « la dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée ».

Ainsi, nous alertons l’opinion publique sur la gravité de cette décision et nous soulignons de nouveau l’importance fondamentale des enjeux socio-éthiques et bioéthiques de ce débat pour l’Europe de demain. Nous invitons nos concitoyens européens, et spécialement les catholiques, à prendre conscience de l’enjeu anthropologique de ce débat sur la dignité humaine. Nous les appelons à s’engager pour que s’ouvre un tel débat au niveau des institutions européennes, au sein des Etats membres et dans la société civile, dans les tous prochains mois et en prévision de la seconde lecture au Parlement européen à l’automne.

S.E Mgr Adrianus VAN LUYN, évêque de Rotterdam, Président 

Mgr Noel TREANOR, Secrétaire général

